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RÉSUMÉ
Cette contribution étudie la stratégie collective mise en œuvre et incarnée par Interloire, l’interprofession vitivinicole du Val de Loire entre 2009 et 2011. La littérature s’est jusqu’à présent intéressée aux facteurs de réussite et d’échec de ces stratégies collectives, en particulier lorsqu’elles sont de nature agglomérées, rassemblant des firmes concurrentes. Le cas étudié nous permet d’analyser une stratégie collective hybride, associant des organisations (viticulteurs, négociants et courtiers) engagées dans des relations à la fois horizontales et verticales. Nous soulignons en particulier l’importance accrue de l’acteur-tiers, Interloire, dans la réussite ou l’échec de la stratégie collective hybride, plus instable que la stratégie collective agglomérée. Au cours de la période 2009-2011 étudiée, Interloire et ses actions ont en effet fait l’objet de fortes contestations internes, ce qui traduit une remise en question de la stratégie collective hybride. Pour survivre à ces événements, Interloire a pris en compte ces revendications et modifié en conséquence sa communication et son organisation.
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LES FACTEURS DE RÉUSSITE D’UNE STRATÉGIE COLLECTIVE HYBRIDE : 
LE RÔLE DE L’ACTEUR-TIERS

INTRODUCTION
Les travaux en management stratégique mobilisent le concept de stratégie collective (Astley et Fombrun, 1983) pour étudier des industries dans lesquelles des firmes jouent leur survie au niveau collectif, en particulier quand l’environnement est turbulent. La majorité des travaux ont choisi d’étudier des stratégies collectives agglomérées, rassemblant des firmes concurrentes, dans l’industrie du thon (Le Roy, 2003), du lin (Yami, 2003), du tourisme (Gundolf et al., 2006) ou encore dans l’industrie vitivinicole (Granata, 2010).
La littérature s’est jusqu’à présent intéressée aux facteurs de réussite et d’échec de ces stratégies collectives. La plupart des variables étudiées sont relatives à l’environnement et à son incertitude (Le Roy, 2003), à la structure concurrentielle du marché (Baumard, 2000 ; Roy et Yami, 2006), aux cadres cognitifs des acteurs (Baumard, 2000 ; Yami, 2003). L’intervention d’un acteur-tiers est certes abordée (Hiesse et al., 2009), en particulier quand ce dernier est nécessaire en tant qu’intermédiaire entre individus directement impliqués dans les relations de concurrence et de coopération (Pellegrin-Boucher et Fenneteau, 2007), mais les ressorts de son action mériteraient encore, selon nous, d’être analysés. On s’interrogera notamment sur l’importance des caractéristiques de cet acteur dans la réussite ou l’échec d’une stratégie collective de type hybride.
Cette contribution étudie la stratégie collective mise en œuvre et incarnée par Interloire, l’interprofession vitivinicole du Val de Loire, rassemblant producteurs, négociants et courtiers de la filière, entre 2009 et 2011. La recherche s’appuie sur des données primaires, par entretiens semi-directifs centrés, et secondaires, grâce aux articles de presse consacrés à Interloire sur la période. Le cas étudié est pertinent à plusieurs titres : il nous permet d’analyser une stratégie collective hybride, associant des firmes engagées dans des relations à la fois horizontales et verticales. Nous soulignons en particulier le rôle joué par Interloire en tant qu’acteur-tiers dans la réussite ou l’échec de la stratégie collective. Dans la période étudiée, Interloire et ses actions sont en effet contestés, ce qui traduit une remise en question de la stratégie collective par ses membres. Pour survivre à ces événements, Interloire a pris en compte ces revendications et modifié en conséquence sa communication et son organisation.
La contribution est construite comme suit : nous analysons dans un premier temps les facteurs de réussite et de succès des stratégies collectives et le rôle joué par l’acteur-tiers, puis présentons le cas étudié : l’interprofession vitivinicole ligérienne, sur la période 2009-2011. Les principaux résultats de la recherche sont ensuite discutés.
1. FACTEURS CLÉS DE SUCCÈS DES STRATÉGIES COLLECTIVES ET RÔLE D’UN ACTEUR-TIERS
1.1. Définition de la stratégie collective
Le contexte d’émergence du concept de stratégie collective est celui du début des années 1980, à une période où dominent l’approche porterienne de la stratégie et l’approche par les ressources (Yami, 2006). Ce concept, introduit initialement par Astley et Fombrun en 1983, s’inscrit dans un courant qui relativise l’importance de la stratégie au niveau de la firme, et souligne l’importance de l’environnement, par nature turbulent : « L’article d’Astley et Fombrun mobilise l’écologie humaine pour l’analyse interorganisationnelle afin de souligner l’importance des formes collective et proactive de l’adaptation organisationnelle à l’environnement » (Yami, 2006 : p.94).
La définition séminale des stratégies collectives est donnée par Astley et Fombrun (1983). Selon ces derniers, les entreprises s’adaptent à l’environnement et définissent leur stratégie à deux principaux niveaux : individuel et collectif. A côté des stratégies individuelles des entreprises, largement étudiées au niveau du domaine d’activité stratégique (DAS) ou au niveau de l’entreprise, existent également, au niveau interorganisationnel, des stratégies collectives, pertinentes pour répondre collectivement aux évolutions de l’environnement. La stratégie collective est définie comme une « réponse systématique d’un ensemble d’organisations qui coopèrent dans le but d’absorber la variation présentée par l’environnement organisationnel » (Yami, 2006 : p.96). 
Astley et Fombrun (1983) ont proposé une typologie des stratégies collectives selon deux dimensions : d’une part, ces dernières sont directes, quand elles sont formalisées sous forme de contrat impliquant un petit nombre d’organisations, ou indirectes, quand elles rassemblent un plus grand nombre d’organisations. D’autre part, elles sont qualifiées de symbiotiques quand elles impliquent différentes catégories d’espèces, en l’occurrence des firmes partenaires dans des relations verticales, ou de commensales quand elles ont lieu au sein d’une même catégorie, c’est-à-dire entre firmes concurrentes dans des relations horizontales. Quatre types de stratégies collectives sont donc envisagés par les auteurs (tableau 1 suivant).


	
	Commensales 
	Symbiotiques 

	Directes
	Confédérée 
	Conjuguée 

	Indirectes
	Agglomérée
	Organique


Tableau 1 : Typologie des stratégies collectives, Astley et Fombrun (1983: p.530)
Au sein de cette typologie, la stratégie collective indirecte et commensale, rassemblant un grand nombre de firmes concurrentes, est qualifiée de stratégie collective agglomérée. Cette dernière est souvent la « formalisation d’une  structure de coordination » (Granata, 2010 : p.68), par exemple sous la forme de syndicats ou d’associations professionnelles. Depuis les travaux séminaux d’Astley et Fombrun (1983), de nombreux travaux se sont intéressés dans différents secteurs aux stratégies collectives, délibérées ou émergentes (Bresser et Harl, 1986), notamment dans leur forme agglomérée. 
Baumard (2000) met en avant l’existence d’un avenir négocié, se situant entre le destin individuel et le destin commun, et le rôle des pressions exercées par la communauté et sur la communauté dans les stratégies collectives.
Yami et Le Roy (2006) identifient, quant à eux, trois caractéristiques des stratégies collectives : elles concernent plus de deux firmes, sont essentiellement horizontales (agglomérées) et formelles via la création d’une organisation centralisée. De manière cohérente avec l’ancrage théorique du concept de stratégie collective, Yami et Le Roy (2006) mettent en lumière le rôle déterminant de l’environnement dans l’émergence des stratégies collectives : ces dernières seraient, selon les auteurs, plus facilement observables lorsque les entreprises se situent dans une situation de vulnérabilité. Ils confirment ainsi les apports de Bresser et Harl (1986 : cité par Granata, 2010), selon lesquels « il s’opère une dialectique entre les stratégies collectives et les stratégies concurrentielles de telle sorte que leur alternance offre une réponse aux instabilités et maintient la stabilité des organisations ».
Le Roy (2003) a également mis au jour quatre conditions de viabilité des stratégies collectives agglomérées. L’ensemble de ces conditions sont relatives à l’environnement de l’organisation au sens large : l’industrie est formée d’un grand nombre de firmes de petite taille et connaît une forte croissance afin d’inciter les acteurs à se rapprocher pour structurer leur offre, l’environnement est incertain et présente de fortes barrières à l’entrée réglementaires. Quand ces conditions ne se trouvent plus réunies, d’autres formes de stratégies, individuelles, comme l’intégration verticale ou la concentration, sont alors mises en place par les firmes. Dans leur forme agglomérée, les stratégies collectives comportent « en elles-mêmes des facteurs de fragilisation des firmes qui les suivent » (Le Roy, 2003 : p.14). Leur principale source de fragilité est en effet le manque de flexibilité auquel elles font face une fois qu’elles ont mis leur destin dans les mains d’une organisation centralisée.
Le concept de stratégie collective permet donc de rendre compte de la coexistence de deux niveaux stratégiques pertinents pour les firmes : le niveau individuel, pertinent pour la stratégie individuelle, et collectif, permettant, lui, de s’adapter, à l’échelle de la communauté, aux évolutions de l’environnement. Si des tensions ou contradictions peuvent apparaître entre ces deux niveaux de réflexion et d’action stratégique, c’est surtout la question de la capacité des acteurs à gérer cette alternance (Bresser et Harl, 1986 ; Ibert, 2006) qui paraît cruciale.
Ainsi, une stratégie collective peut prendre plusieurs formes et repose principalement sur l’existence d’un niveau collectif d’action, d’une identité collective, d’un esprit de communauté, et d’une représentation de la communauté par ses membres. 
1.2. Facteurs expliquant le succès des stratégies collectives
Les stratégies collectives peuvent dysfonctionner (Bresser et Harl, 1986), menaçant ainsi la viabilité des organisations qui y participent. On définit le succès d’une stratégie collective par le fait que les acteurs qui y participent privilégient l’intérêt collectif par rapport à leurs intérêts individuels. Ainsi, la pérennité des stratégies collectives repose principalement sur l’ « intégration des buts collectifs à la logique individuelle », sur la confiance, qui facilite la coordination, et surtout sur l’encastrement institutionnel au sein d’une communauté socio-économique (Gundolf et al., 2006 : p.153). Au-delà, la réussite de la stratégie collective repose sur la cognition des acteurs (Yami, 2003), en particulier sur leur capacité à se représenter de manière pertinente le niveau collectif d’action, au-delà de leurs stratégies individuelles, qui demeurent.
De façon cohérente avec le cadre théorique choisi, le degré de réussite des stratégies collectives dépend des caractéristiques de l’environnement : ainsi, pour Yami (2003), la structure du marché ainsi que les aspects socioculturels et historiques figurent parmi les facteurs permettant d’expliquer le succès de ces stratégies collectives. Toutefois, des variables plus individuelles, non liées à l’environnement, sont également à prendre en considération, comme par exemple la cognition des acteurs et des dirigeants (Yami, 2003). L’absence d’une représentation collective pourrait ainsi être à l’origine de l’échec de la stratégie. Ainsi, les facteurs explicatifs d’échec des stratégies collectives « ne résideraient pas seulement dans la structure du marché ou la culture, mais dans les aspects qui n’aboutissent pas à la construction d’une identité ou d’une communauté cohérente » (Yami, 2003). L’absence de ce niveau collectif chez les acteurs expliquerait les difficultés rencontrées : « la mise en place par les instances de pilotage d’une stratégie collective de filière, alors que les acteurs économiques ont un cadre de référence tourné vers leur segment et leur métier de base, ne semble pas pertinente » (Granata, 2010 : p.85). Granata (2010) souligne ici le rôle que certains acteurs, qualifiés de tiers, peuvent prendre dans la construction d’une stratégie collective. Il peut notamment s’agir d’institutions locales, dans le cadre de stratégies réactives, issues d’une volonté institutionnelle (Gundolf et al., 2006).
En conclusion, quatre indicateurs majeurs peuvent être retenus pour l’analyse du succès ou de l’échec d’une  stratégie collective. Ils sont présentés dans tableau 2 ci-après.
	Succès
	Echec

	· Prééminence des intérêts collectifs sur les intérêts individuels 
· Réussite des actions de l’acteur-tiers ou de l’organe fédérateur
· Absence de conflits entre les organisations
· Existence d’une représentation de l’identité collective
	· Prééminence des intérêts individuels sur les intérêts collectifs
· Echec des actions de l’acteur-tiers ou de l’organe fédérateur
· Conflits entre les organisations
·  Absence de représentation de l’identité collective


Tableau 2 : Indicateurs du succès/échec de la stratégie collective
1.3. Vers une meilleure compréhension du rôle de l’acteur-tiers
Les travaux consacrés aux stratégies collectives et à la coopétition, définie comme la coexistence de relations de concurrence et de coopération, mettent en lumière le fait qu’un « acteur-tiers » peut jouer un rôle de régulation de ces relations, en particulier quand les organisations concernées sont en concurrence frontale sur le marché (Bentgsson et Kock, 2000). Selon Dumez, les acteurs-tiers « n’appartiennent pas directement au secteur lui-même, mais assument un rôle dans son fonctionnement » (Dumez, 2011 : p.69) : l’échelle d’analyse est ici la stratégie collective, souvent conduite au sein d’un secteur.
L’intervention d’un « acteur-tiers » est particulièrement pertinente lorsque les mêmes individus sont impliqués dans les relations de coopération et de concurrence au principe d’une séparation des intérêts antagonistes (Bentgsson et Kock, 2000 ; Pellegrin-Boucher, 2006). Cet acteur-tiers est susceptible d’influencer la coopération entre les organisations (Dagnino et al., 2007). Il joue un rôle d’intermédiaire, gérant notamment les conflits entre les partenaires-adversaires (Hiesse et al., 2009). « Les stratégies collectives conduisent à la création d’une organisation centralisée qui assure sa coordination » résument à ce sujet Yami et Le Roy (2006), cités par Granata (2010). Dari (2010) souligne que les acteurs-tiers au service des stratégies collectives jouent les rôles identifiés par Geindre (2005) dans les réseaux stratégiques : initiateur des relations, facilitateur et garant du fonctionnement, reprenant les trois rôles préalablement identifiés par Snow, Miles et Coleman (1992). Les principales fonctions assurées par l’acteur-tiers sont celles d’intermédiation, de résolution des conflits, de promotion de la coopération entre les acteurs.
De précédents travaux consacrés à la stratégie collective portée par l’Appellation d’Origine Contrôlée des vins de Saint-Emilion, dans le contexte particulier des polémiques autour du classement 2006 des vins, ont pu souligner l’importance de la légitimité et de la neutralité de l’acteur-tiers par rapport aux différents intérêts en présence, en l’occurrence les propriétés classées et déclassées (Cusin, Loubaresse et Charreire-Petit, 2012).
Nous nous interrogerons donc dans cette recherche sur le rôle de l’acteur-tiers dans la réussite ou l’échec d’une stratégie collective.
2. ETUDE D’INTERLOIRE, L’INTERPROFESSION DE LA FILIÈRE VITIVINICOLE LIGÉRIENNE
2.1.  Design méthodologique
Cette recherche s’appuie sur une méthodologie qualitative, par étude de cas (Yin, 2003). Nous avons fait le choix d’étudier un cas typique, celui d’Interloire, l’interprofession vitivinicole en Val de Loire, sur une durée de deux ans (2009-2011). L’évaluation d’une stratégie collective doit en effet être conduite dans la durée, afin de prendre en compte leurs effets indésirables (Bresser et Harl, 1986). Les données mobilisées sont issues d’entretiens semi-directifs conduits en mars 2011 avec des acteurs situés à différents niveaux de la filière, viticulteurs, négociant, courtier et institutionnels (tableau 3). Un guide d’entretien structure chacune des rencontres, d’une durée moyenne d’une heure dix, et interroge les répondants sur les principaux thèmes liés à l’organisation et à la structure de la filière, aux rôles des acteurs et aux difficultés rencontrées lors de la construction de stratégies collectives. Ces données, enregistrées et intégralement retranscrites, sont largement complétées par des données secondaires issues d’articles parus dans la presse nationale (Les Echos) ou régionale (La Nouvelle République, Ouest France, Presse Océan, Loire Atlantique Agricole) sur la période étudiée. 



	CATÉGORIES
	PERSONNES INTERROGÉES

	Viticulteurs
	· Un viticulteur du Vouvrillon
· Pierre Darragon, viticulteur et maire de Vouvray
· Jean-Max Manceau, viticulteur et président de l’AOC Chinon

	Négociant
	· Pierre Chainier, ancien président d’Interloire

	Courtier
	· Un courtier en vin

	Institutionnels
	· Jean-Pierre Gouvazé, délégué régional Touraine d’Interloire
· Anne-Sophie Lerouge, responsable communication d’Interloire
· Fanny Gillet, responsable de l’observatoire économique d’Interloire 
· Guillaume Lapaque, directeur de la Fédération des associations viticoles de l’Indre et Loire (FAV 37)
· Jean-Louis Chaumier, sous-directeur de la Direction Départementale des Territoires


Tableau 3 : Présentation des acteurs de la filière interrogés
Ces données ont fait l’objet d’une analyse thématique à partir d’une grille de codage issue de la littérature, permettant d’identifier les stratégies collectives, leurs succès et échecs ainsi que les principales caractéristiques de l’acteur-tiers. Cette grille a ensuite été complétée par des thèmes ayant émergé lors du codage. La présentation et l’analyse du cas mobilisent des verbatim issus de cette analyse.
2.2.  Justification du cas étudié
Plusieurs éléments empiriques justifient le choix du cas d’Interloire. Tout d’abord, le Val de Loire est une région vitivinicole encore relativement peu étudiée, en tout cas en management stratégique, qui présente par ailleurs certaines caractéristiques qui la distinguent des autres grandes régions productrices en France. Une opposition entre logique de cépage et d’appellation fait rage depuis une dizaine d’années et divise la filière, dont les représentants, issus en partie du négoce, ont choisi alors de défendre d’abord les cépages, plus facilement exportables. En matière de distribution, cette région, touristique, est également caractérisée par un fort taux de vente directe et par le développement de l’oenotourisme. Ce cas nous permet également d’étudier une interprofession, Interloire, qui rencontre à l’heure actuelle de grandes difficultés : elle se trouve en effet contestée, à la fois par les viticulteurs des différentes Appellations d’origine contrôlée (AOC) et par d’autres « acteurs-tiers » de la filière comme la Fédération des associations viticoles de l’Indre et Loire (FAV 37). Ces premiers éléments de contexte indiquent que cette organisation fait, au moment de la recherche, face à une crise de légitimité.
2.3.  Présentation d’Interloire et de la stratégie collective hybride
Interloire a été créée en 2000 à la suite du regroupement entre 2 interprofessions, le CIVT, comité interprofessionnel des vins de Touraine et le CIVAS, comité interprofessionnel des vins d’Anjou Saumur. En 2009, le comité des vins de Nantes a, lui aussi, rejoint Interloire. Cet empilage de structures peut donner l’impression d’une relative désorganisation. « Le Val de Loire, c’est 6 régions administratives, c’est 15 départements, c’est 500 kilomètres de vignoble, c’est du Massif Central à Nantes, c’est autant d’acteurs, autant de régions, […] de cultures différentes, qui fait que pour comprendre, pour trouver une cohérence dans le schéma actuel, il faut vraiment comprendre d’où on vient, parce que sinon, après, on peut s’imaginer qu’on est mal organisé. […] Cette organisation, elle répond à des hommes qui réagissent plus par département, par région, par territoire […] Donc le Nantais va être organisé différemment de la Touraine »[footnoteRef:1]. [1:  Jean-Pierre Gouvazé, délégué Touraine d’Interloire, lors d’un entretien à Tours le 4 mars 2011 ] 

La mission d’Interloire est « de fédérer la filière, avec derrière tous les enjeux de communication commune, de dégagement de moyens supplémentaires, d’être mieux visible vis-à-vis des régions, de mettre en synergie des moyens techniques par département, interdépartemental, de mettre des projets lourds en place comme l’oenotourisme, etc. »[footnoteRef:2]. Suite aux fusions successives, la communication d’Interloire a été globale, grâce à cette mise en commun de moyens. « L’objectif était de bâtir la Loire, donc de bâtir un bassin viticole avec une notoriété forte au niveau de la Loire »[footnoteRef:3]. Il s’agit donc aujourd’hui de « définir un projet pour l’ensemble du Val de Loire, et de mettre en synergie tous les acteurs qui s’occupent de ce développement technique. Donc on a plus un rôle de coordination et de mise en synergie »[footnoteRef:4]. Au-delà de l’activité principale de communication sur la filière, Interloire continue d’intervenir en aval, organisant le suivi aval qualité : « on contrôle un produit qui est déjà mis sur le marché pour voir s’il correspond, s’il est loyal et marchand, et s’il répond aux objectifs de qualité »[footnoteRef:5]. Cette évolution des missions d’Interloire est conforme à la tendance française, qui voit les interprofessions se tourner vers la communication, après avoir longtemps été focalisées sur les aspects techniques (Lanotte et Deluze, 2010). Notons qu’en termes de budget consacré à la promotion, Interloire se situe dans la catégorie intermédiaire, avec les principaux vignobles français (Bourgogne, Bordeaux, Rhône, Beaujolais) en dépensant entre 3 et 5 euros à l’hectare (Lanotte et Deluze, 2010).  [2:  Jean-Pierre Gouvazé, délégué Touraine d’Interloire]  [3:  Anne-Sophie Lerouge, responsable communication d’Interloire, lors d’un entretien à Tours le 4 mars 2011]  [4:  Anne-Sophie Lerouge, responsable communication d’Interloire]  [5:  Anne-Sophie Lerouge, responsable communication d’Interloire] 

Interloire incarne donc une stratégie collective entre organisations concurrentes dans des relations horizontales au sein de chacune des grandes familles d’acteurs de la filière (producteurs, négociants, courtiers) ainsi que dans des relations verticales entre ces acteurs. Il ne s’agit donc pas uniquement d’une stratégie collective agglomérée. A la différence des travaux consacrés aux AOC (Granata, 2010), analysées en tant que stratégies collectives agglomérées (commensales et indirectes), nous sommes ici, avec l’interprofession, en présence d’une forme hybride de stratégie collective, indirecte et à la fois commensale et symbiotique, car rassemblant un grand nombre d’acteurs engagés dans des relations horizontales et verticales.
3. INTERLOIRE : 2009-2011, UNE STRATÉGIE COLLECTIVE ATTAQUÉE
3.1.  Une interprofession en crise
Le départ des viticulteurs de Bourgueil de l’interprofession
Début décembre 2009, les 120 viticulteurs de Bourgueil annoncent leur départ d’Interloire[footnoteRef:6]. Le président du syndicat des vins de Bourgueil, Philippe Pitault, explique « qu’Interloire est devenu un système étouffant pour les AOC »[footnoteRef:7] et regrette « une stratégie de communication axée sur la marque Loire au détriment des AOC »[footnoteRef:8].  [6:  Les Echos, « Les vins de Loire en pleine crise de croissance », 22/12/2009.]  [7:  La Nouvelle République, « Interloire : La Touraine n’a pas été entendue », 24/12/2009.]  [8:  Les Echos, « Les vins de Loire en pleine crise de croissance », 22/12/2009.] 

Quelques jours plus tard, l’Assemblée Générale de l’interprofession ne rassure pas les vignerons. François Audebert, le vice-président de l’AOC Bourgueil précise[footnoteRef:9] « qu’il n’y a plus de dialogue. On discute sous forme de motions. Le négoce fait preuve de désinvolture. Notre départ a été entériné dans la quasi-indifférence ». Le président de l’appellation Touraine confirme : « notre viticulture a besoin d’une grande ambition collective. Malheureusement, notre interprofession ne partage plus les mêmes valeurs ». François Chidaine, viticulture à Montlouis, ajoute « qu’aujourd’hui, le négoce tire notre viticulture régionale vers le bas ».  [9:  La Nouvelle République, « Interloire : La Touraine n’a pas été entendue », 24/12/2009.] 

Les viticulteurs s’insurgent de la hausse des cotisations de l’interprofession (la Cotisation Volontaire Obligatoire) dans un contexte de crise des années 2008 et 2009 (faibles récoltes et prix de vente constant) et de performances de vente médiocres à l’export. Le fonctionnement de l’interprofession est également décrié : Philippe Brisbarre, du syndicat des vins de Vouvray, estime ainsi « qu’il y a un problème de fonctionnement au sein d’Interloire […]. Il faut des ajustements au niveau des budgets »[footnoteRef:10]. D’autres décisions de l’interprofession sont critiquées tel que le choix de restreindre le financement du Salon des vins de la Loire à Angers à une année sur deux.  [10:  La Nouvelle République, « Ce qu’ils en pensent », 17/12/2009. ] 

Quelques jours après la décision des producteurs bourgueillois, les viticulteurs de l’AOC voisine de Saint-Nicolas de Bourgueil décident de rester au sein de l’interprofession mais refusent de voter l’augmentation de la CVO (Cotisation Volontaire Obligatoire)[footnoteRef:11]. [11:  La Nouvelle République, « Interloire : la grogne monte dans les rangs de la vigne », 17/12/2009. ] 

De fortes tensions entre Interloire et les viticulteurs
Début octobre 2010, un viticulteur du vignoble nantais qui refuse de payer la cotisation volontaire obligatoire saisit la Cour Européenne de Justice[footnoteRef:12]. Il est soutenu par le collectif de défense des victimes des corporations qui estime que les statuts qui fondent l’interprofession sont anticonstitutionnels.  [12:  Ouest France, « Un viticulteur saisit la Cour européenne de justice », 13/10/2011.] 

En décembre 2010, un nouveau président, Jean-Martin Dufour, est élu au sein de l’interprofession. Dans un contexte particulièrement difficile, l’Assemblée Générale reporte de 6 mois les discussions portant sur les accords interprofessionnels. 
Le lundi 24 janvier 2011, alors que quatre viticulteurs sont assignés au tribunal d’instance de Nantes par leur interprofession, une trentaine de vignerons venus de l’Anjou et du Pays nantais manifestent à Tours devant les fenêtres d’Interloire. Ils dénoncent l’inefficacité de l’interprofession et exprime leur refus de payer la contribution volontaire obligatoire (CVO). Marie-Hégron, viticultrice dans le muscadet et présidente du collectif de défense des victimes des corporations, dénonce : « cette cotisation est illégale au regard du droit communautaire. Elle est aussi injustifiée et sans contrepartie. Les vignerons n’ont vraiment pas besoin de ce harcèlement procédural »[footnoteRef:13]. Guy Hémery, viticulteur dans le Layon, reproche la stratégie de communication d’Interloire et l’emprise du négoce : « moi, je vais chercher mes clients moi-même. La publicité d’Interloire ne me rapporte rien. Pourquoi devrais-je payer une cotisation que le négoce ne paye même plus ? Interloire ne sert à rien »[footnoteRef:14].  [13:  La Nouvelle République, « La colère gronde sous les fenêtre d’Interloire », 25/01/2011.]  [14:  La Nouvelle République, « La colère gronde sous les fenêtre d’Interloire », 25/01/2011.] 

Quelques mois plus tard, dans la matinée du vendredi 13 mai 2011, ces mêmes viticulteurs manifestent à nouveau dans les locaux d’Interloire[footnoteRef:15]. Ils remettent en cause l’efficacité de l’interprofession ainsi que son choix de communiquer sur l’image de la Loire au détriment des appellations. Les relations sont particulièrement tendues dans un contexte où plusieurs litiges sont en cours de jugement et que certains viticulteurs reçoivent les visites d’huissiers leur réclamant les sommes dues à Interloire.  [15:  La Nouvelle République, « Des vignerons révoltés envahissent Interloire », 14/05/2011.] 

Faute de compromis, l’Assemblée Générale prévue le mardi 28 juin est repoussée d’un mois. Pour le représentant de la fédération viticole d’Indre et Loire, Jean-Max Manceau, « les discussions sont tendues mais elles ne sont pas rompues »[footnoteRef:16]. Le président des vignerons de l’AOC Vouvray, Philippe Brisbarre, réclame plus de transparence : « aujourd’hui, nous n’avons pas les chiffres du négoce »[footnoteRef:17]. [16:  La Nouvelle République, « Comité des vins de Loire : les négociations en suspens », 27/06/2011.]  [17:  La Nouvelle République, « Comité des vins de Loire : les négociations en suspens », 27/06/2011.] 

Signature d’un accord : vers un consensus entre  viticulteurs, négociants et interprofession 
Après six mois de négociations, les viticulteurs et les négociants signent enfin, à  l’unanimité le jeudi 28 juillet 2011 en Assemblée Générale, un accord interprofessionnel qui s’étend sur 3 ans. Un consensus est trouvé pour[footnoteRef:18] : [18:  Synthèse effectuée à partir des trois articles suivants :
Ouest France, « Viticulture : un accord sur trois ans », 01/08/2011.
La Nouvelle République, « Faire exister la Loire pour le vin », 30/07/2011.
Presse Océan, « Les appellations en avant ; Vins. Interloire a tenu son AG, hier après-midi, à Vertou », 29/07/2011. ] 

· améliorer la connaissance du marché : les négociants s’engagent à déclarer l’état de leurs stocks ainsi que les ventes réalisées par appellations et par pays. 
· mieux encadrer les variations de prix et éviter les spéculations des prix vers le bas : les contrats pluriannuels sont précisés de manière à simplifier les délais de paiement et à rallonger ceux-ci. 
· mettre en avant les appellations : chacune des 46 appellations est invitée à définir son positionnement marketing de manière à ce que l’interprofession puisse engager des actions promotionnelles en appui des appellations. 
· valider le montant de la CVO (Cotisation Volontaire Obligatoire) pour la campagne 2011-2012. Le président d’Interloire, Jean-Martin Dutour, précise que « les adhérents ne souhaitant pas payer la CVO le peuvent mais ils doivent sortir de l’appellation »[footnoteRef:19].  [19:  Presse Océan, « Les appellations en avant ; Vins. Interloire a tenu son AG, hier après-midi, à Vertou », 29/07/2011. ] 

Enfin, le mardi 20 décembre 2011, l’Assemblée Générale d’Interloire se tient dans un contexte où les ventes ont globalement progressé. La prise en compte des appellations dans la stratégie de l’interprofession est confirmée par de nouvelles règles budgétaires. En  effet, une partie de la CVO (laquelle se monte à 4,37 euros par hectolitre) sera désormais affectée à la communication spécifique des syndicats d’appellations[footnoteRef:20]. Une nouvelle organisation dans la structure d’Interloire confère aux bureaux régionaux de Tours, Angers et Nantes le rôle « d’interlocuteurs uniques des appellations, que ce soit pour une communication régionale, nationale ou internationale »[footnoteRef:21]. [20: http://www.tours.maville.com/actu/actudet_-InterLoire-a-l-ecoute-de-ses-appellations_12725-2067807_actu.Htm]  [21:  Loire Atlantique Agricole, « Interloire se rapproche des viticulteurs », 06/01/2012] 

3.2.  Comment expliquer cette période de tension et de contestation au sein de l’interprofession ?
La stratégie collective, étudiée dans cette recherche sur une période de deux ans, fait l’objet de contestation particulièrement virulente, allant jusqu’à la remise en cause de son existence même. La narration des évènements présentée précédemment retrace deux années de fortes tensions et d’attaques envers l’acteur-tiers. Celui-ci, l’interprofession Interloire, tente de porter une stratégie collective dans une filière singulièrement complexe. L’analyse de ce cas illustre ainsi de manière empirique les facteurs de réussite ou d’échec d’une stratégie collective identifiés dans la première partie de cet article. 
3.2.1. La prééminence d’intérêts individuels sur les intérêts collectifs
La capacité à défendre une stratégie collective dépend de la convergence des intérêts de chacune des parties prenantes. Or, dans le cas de la filière vitivinicole, il ressort que la construction de politique commune est mise à mal par des comportements individuels ; les actions individuelles de certains viticulteurs peuvent nuire à l’ensemble de l’interprofession. Guillaume Lapaque illustre[footnoteRef:22] la difficulté de gérer une marque collective : « c’est un peu comme si chaque usine de Coca-Cola dans le monde faisait ce qu’elle voulait, au bout d’un moment, ça deviendrait un joyeux bazar ! Et là, chaque producteur de Chinon fait à peu près ce qu’il veut, dans le respect théorique du cahier des charges, mais les contrôles ont leurs limites… Aucune appellation ne peut prétendre qu’elle impose le respect du cahier des charges à 100% ». La vente de vin de mauvaise qualité par l’un des acteurs a des répercussions négatives sur l’ensemble de l’appellation, c'est-à-dire de la marque collective. La mise en œuvre de contrôles au sein de la filière n’est toutefois pas suffisante pour décourager la mise en avant d’intérêts individuels et, comme le souligne M. Lapaque, « le problème, c’est qu’entre la volonté collective et le comment faire, on est encore en train de chercher ; en Indre et Loire, il y a 900 vignerons, donc les contrôles nous coûtent cher, mais, dans la pratique, le vrai arnaqueur, le vrai filou, celui qui a 20 000 bouteilles de vinaigre, et qui en est conscient, mais qui veut quand même les vendre, et bien, il se débrouille ». [22:  Lors d’un entretien à Chambray les Tours, le 03 mars 2011] 

3.2.2. L’échec des actions de l’organe fédérateur
L’organe fédérateur est l’instance où se cristallisent les difficultés de la stratégie collective. Son rôle d’intermédiaire est crucial dans la réussite ou l’échec de celle-ci. S’il peut jouer le rôle de facilitateur, ses actions peuvent aussi entraver la stratégie collective. L’examen du cas d’Interloire soulève trois principales difficultés rencontrées par l’acteur-tiers. 
Une stratégie collective floue, difficile à construire
La première mission d’Interloire est « d’accroître la notoriété et de promouvoir l’image de nos vins […] en France comme à l’étranger »[footnoteRef:23], c’est-à-dire que l’interprofession positionne ses efforts en aval de la filière. Jean-Pierre Gouvazé, Délégué Régional d’Interloire à Tours, explique[footnoteRef:24] en effet que « l’interprofession travaille sur des problématiques plutôt liées à la mise en marché des produits ». Les critiques révélées dans la présentation du cas se portent pourtant sur cette mission principale de promotion et de construction d’une notoriété des vins de la Loire au détriment d’une communication centrée sur les appellations, un choix qui est à l’origine du désaccord en viticulteur et négociant.  [23:  Site Internet d’Interloire : http://www.vinsdeloire.fr/SiteGP/FR/Article/Qui_sommes-nous_/Mission]  [24:  Lors d’un entretien à Tours le 04 mars 2011] 

Pierre Chainier, négociant et ancien président d’Interloire, justifie[footnoteRef:25] le choix du levier de communication : « si on va aux Etats-Unis pour vendre du Bourgueil, on n’a pas de rendez-vous, pas de contacts. La position qu’a prise Bourgueil, c’est ‘on veut communiquer sur l’appellation’. C’est stupide, c’est digne du 19ème siècle, enfin du 20ème siècle… Le clash qu’on a connu au sein de l’interprofession, c’est ridicule. Quand on fait des présentations devant les journalistes, il faut regrouper les échantillons, on ne peut pas le faire à une seule appellation ; ces gens-là pensent seulement Bourgueil ». Si le choix du bon niveau de la stratégie collective ne fait pas consensus, les moyens consacrés par l’interprofession pour asseoir cette stratégie sont également critiqués. En effet, Guillaume Lapaque remet en cause le budget affecté à la communication : « tous les pays du monde dépensent beaucoup plus que nous en promotion. Si vous regardez ce qu’Heineken finance en promotion par bouteille de bière, c’est énorme. Il était sorti il y a quelques années dans la presse le fait que l’américain Gallo avait un budget de communication en Angleterre supérieur à la somme totale  de l’ensemble des budgets de toutes les interprofessions viticoles en Angleterre ».   [25:  Lors d’un entretien à Amboise le 07 mars 2011] 

Un mode de pilotage décrié
La légitimité de l’acteur-tiers est remise en question par ses membres (et notamment par les viticulteurs) à quatre niveaux : sa partialité, son coût de fonctionnement, la transparence de ses actions et sa gouvernance.
En premier lieu, certains viticulteurs reprochent à l’interprofession de prendre le parti des négociants. Guillaume Lapaque explique ainsi que « les responsables syndicaux de Bourgueil ont quitté Interloire car ils considéraient qu’ils n’étaient pas entendu par Interloire, que le pouvoir d’Interloire s’était trop éloigné des vignerons, et qu’Interloire ne répondait pas à leurs attentes. Donc, déjà, il y a des motivations différentes, ce qui n’est pas forcément simple à gérer ». 
Ensuite, les coûts de fonctionnement de l’interprofession et, par conséquence, le montant des Cotisations Volontaires Obligatoires, sont jugés excessifs comme le défend le maire de Vouvray, Pierre Darragon[footnoteRef:26] :  « peut-être qu’au niveau d’Interloire, il faudrait voir comment on peut adapter les cotisations à la santé financière des appellations, parce que c’est vrai que quand les gars voient leurs cours s’effondrer, par exemple dans le Muscadet, si on prend leur cotisation, ça représente un prix énorme par rapport à ce qu’ils vendent au litre actuellement. Il faudrait pouvoir s’adapter, ça serait dommage de mettre cette organisation en danger, car chacun dans son coin, on ne fera pas mieux ». [26:  Lors d’un entretien à la Mairie de Vouvray, le 03 mars 2011] 

L’absence de transparence sur les chiffres et les activités du négoce ainsi que sur les actions d’Interloire est également relevée par plusieurs acteurs. Guillaume Lapaque estime « qu’il n’y a pas beaucoup de transparence dans cette filière… Par exemple, à Interloire, tout est top secret, les comptes rendus du conseil exécutif, l’ordre du jour du conseil exécutif, tout, tout, tout est top secret. A part les douze membres du conseil exécutif d’Interloire, personne n’est au courant de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale. Donc, on ne peut pas nourrir de réflexion en amont ».
Enfin, des problèmes de gouvernance sont dénoncés. Un viticulteur du Vouvrillon exprime[footnoteRef:27] son mécontentement vis-à-vis des responsables d’Interloire : « c’est vrai que nous, les viticulteurs, on n’est pas très content : ils sont au moins quarante personnes et il n’y en a que deux ou trois qui travaillent vraiment, les autres ne font presque que de l’administratif, ce qui n’est pas logique. Avant, à 7, ils faisaient la même chose et aujourd’hui, à 40, ils en font presque moins. C’est la secrétaire qui a une secrétaire, etc. ». Un courtier en vin s’insurge[footnoteRef:28] des salaires des responsables de l’interprofession : « il y a quelques années, des négociants qui étaient contre Interloire ont divulgué les salaires des dirigeants d’Interloire… Et là, les vignerons, ils étaient contents : 97 K Euros pour le directeur et 75 K euros pour la sous-directrice ! Ça fait beaucoup ! Avec voiture de fonction, etc. en plus, les directeurs ont piqué dans la caisse ! ».   [27:  Lors d’un entretien à Vernou, le 03 mars 2011]  [28:  Lors d’un entretien à Vernou, le 04 mars 2011] 

Une inefficacité perçue des actions de promotion d’Interloire
La performance de l’interprofession est remise en cause dans un contexte de crise et de stagnation des ventes de vin en 2009 et 2010. L’échec des ventes à l’export constitue également une source de reproches auprès des membres de l’interprofession. Un viticulteur explique : « je ne vois pas les effets de la communication d’Interloire à l’export. Après, indirectement, ça peut aider, mais directement, je ne le sens pas. C’est pour ça justement que les gens ne comprennent pas l’utilité d’Interloire, c’est qu’on n’a pas l’impression de voir des retombées concrètes ». Fanny Gillet, responsable de l’observatoire économique d’Interloire, reconnaît[footnoteRef:29] les difficultés liées, d’une part, à une  conjoncture économique difficile et, d’autre part, à la perte de volume due au gel de 2008 : « les marchés à l’export n’ont pas évolué dans le sens que nous souhaitions. On avait connu un développement de nos exportations jusqu’en 2009, au moment de la crise de 2009 qui a vu plonger l’ensemble des exportations françaises, y compris le champagne. Sur l’année 2010, on n’a pas encore de chiffres définitifs et stables, mais les chiffres semblent positifs, heureusement d’ailleurs après la forte baisse de 2009. En plus, en 2008, il y avait eu un déficit dû à un gel. Donc c’est arrivé au mauvais moment, au moment de la crise économique, donc ça a rajouté une couche aux difficultés qu’a rencontrées la Loire à l’export. On  a perdu beaucoup de volume en 2009, qu’on commence à retrouver en 2010, mais on est loin d’avoir retrouvé les niveaux d’avant. Il faut se battre, se battre à l’export ».   [29:  Lors d’un entretien à Tours, le 04 mars 2011] 

3.2.3. Des conflits entre les membres de l’organisation
Il est difficile de construire une communauté soudée partageant une identité commune (Yami, 2003) lorsque plusieurs catégories d’acteurs participent à une stratégie collective. Le cas étudié fait ressortir des conflits forts entre les viticulteurs et les négociants. Guillaume Lapaque reconnaît que « l’ambiance est assez mauvaise au sein de l’interprofession ; on est dans un tel désaccord avec le négoce qu’on a n’a pas renouvelé les accords interprofessionnels tri annuels en décembre dernier (2010). On a seulement réussi à les renouveler provisoirement pour 6 mois ». 
L’origine de ces tensions est notamment liée à la place croissante occupée par la grande distribution et par la compression des marges qu’elle exerce tant sur les viticulteurs que sur les négociants ; comme l’explique M. Lapaque, « les interprofessions dysfonctionnent parce qu’elles étaient autrefois le cœur du marché, c’est-à-dire le lieu de discussion entre le négoce et la viticulture. Or, aujourd’hui, la viticulture s’entend mal avec le négoce parce que les prix ne sont plus rémunérateurs. Le négoce ne gagne pas d’argent non plus, et la valeur ajoutée a été transférée du côté de la grande distribution. Et le négoce, dans un certain nombre de cas, est devenu un embouteilleur à façon pour la grande distribution ».
La pression de la grande distribution sur les prix : l’exemple de Buffalo Grill[footnoteRef:30] [30:  Selon Guillaume Lapaque] 

 « Lorsque Buffalo Grill a remis son marché en cause, il y a un négociant qui est venu répondre à l’offre avec une bouteille. Les gens de Buffalo ont aimé. Le négociant n’avait pas une bouteille chez lui. Il discute les prix, il casse les prix par rapport au marché précédent, en tout cas pas tellement, mais il baisse un peu, donc il obtient le marché [...]; donc Buffalo Grill, ça les intéresse. Et après, que fait le négociant ? Eh bien, il calcule : ‘j’ai vendu tant de bouteilles à tel prix, comme il va falloir que je paie le verre, le bouchon, la capsule, l’étiquette, le transport et que je me rembourse les frais, ainsi que ma machine à embouteiller, mon personnel, mes investissements, etc., il faut donc que j’achète le vin à tel prix’. Et après, alors qu’à l’époque, le vin de Chinon se vendait à 1.20 Euros le litre, prix de vente au négoce, ce négociant-là a couru la campagne en cherchant du vin à 1.10 Euros, qu’il a fini par trouver, parce que le contexte n’est pas folichon. Voilà. Donc, là, on considère qu’il ne fait plus son métier, il est embouteilleur à façon pour Buffalo Grill. Son métier aurait dû être d’acheter du vin à 1.20 Euros le litre, de le valoriser par une marque, par une belle étiquette, par un bon packaging, par du marketing, par ce que fait Danone ».
Enfin, les conflits entre membres de l’interprofession sont favorisés par la complexité de l’organisation de la filière vitivinicole. En effet, la multiplicité d’acteurs et la coexistence de nombreux organismes (les syndicats des vins, les AOC, les interprofessions, le Conseil de bassin, les vignerons indépendants, les caves coopératives, les courtiers, les négociants, etc.) favorisent le phénomène de personnalités multi-casquettes et, comme le note Guillaume Lapaque, « ils sont tous présidents de quelque chose, et assez souvent plusieurs fois président ». Un courtier en vin déplore, quant à lui, le fait que « tout est noyauté. En fait, ce sont toujours les mêmes qu’on retrouve partout ». 


3.2.4. Perception de l’identité commune
Ce point fait référence au problème de cognition des acteurs et des dirigeants de la stratégie collective tel qu’il est soulevé dans la littérature par Baumard (2000) et Yami (2003). L’étude du cas Interloire souligne l’incapacité, ou la difficulté, à développer et à partager des cadres de référence ainsi qu’une vision commune de l’avenir. 
En premier lieu, cette difficulté à dessiner un destin commun provient en particulier de la complexité d’une stratégie collective dans laquelle différents niveaux d’acteurs, horizontaux et verticaux, interviennent. Ainsi, les socles culturels et les valeurs que partagent les viticulteurs apparaissent éloignés de ceux des négociants. Pierre Chainier insiste sur la culture particulière du métier de vignerons : « vigneron, ce n’est pas un métier à courte vue. Quand on plante une vigne, on la plante pour 40 ans. C’est un métier où l’on est obligé d’être dans une longue durée ». Pierre Chainier souligne toutefois les faiblesses en matière de gestion de certains vignerons : « ils ne sont pas au courant du monde qui les entoure, certains vignerons sont en train de mourir, ils sont incapables de s’adapter, il y a des exploitations qui sont dans un état lamentable, il y a des gens qui ont décapitalisés pendant des années et des années, c’est-à-dire qu’ils vendaient les vins en dessous du prix de revient, mais ils faisaient le dos rond, on ne remplace pas le tracteur, on ne rachète rien, etc. ».
En outre, la perception de la concurrence externe par les acteurs de la stratégie collective semble largement sous-estimée par rapport à la perception de la concurrence interne. Au niveau individuel, la menace de la concurrence internationale paraît en effet en partie ignorée par les viticulteurs.
Enfin, les deux années de crise ont accouché d’une véritable réflexion sur le destin de la stratégie collective qui vise justement à dresser un avenir commun. En témoigne l’important travail de réflexion marketing engagé courant 2011 par l’interprofession pour définir, en collaboration avec les viticulteurs de chaque appellation, un positionnement marketing et des valeurs propres qu’ils souhaitent afficher. 
4. DISCUSSION
Les apports de cette recherche se situent à deux principaux niveaux. Nous analysons d’une part les ressorts du succès ou de l’échec des stratégies hybrides, au premier rang desquels figurent selon nous l’acteur-tiers, en l’occurrence l’interprofession. Nous soulignons, d’autre part, les capacités de cet acteur-tiers à rebondir sur son échec, grâce à un processus d’apprentissage, pour permettre à la stratégie collective de renouer avec le succès.
Les ressorts des stratégies hybrides
Cette recherche, en s’intéressant à une interprofession viticole, étudie le cas d’une stratégie collective « hybride », rassemblant différents acteurs d’une filière : indirecte, et à la fois commensale et symbiotique. Il nous semble que la nature même de la stratégie collective est une première raison expliquant les difficultés supplémentaires rencontrées : il serait en effet plus délicat de faire émerger l’intérêt collectif au sein d’une communauté d’acteurs hétérogènes, qu’au sein d’une communauté de concurrents, comme dans les stratégies collectives agglomérées. Le rôle de l’acteur-tiers dans la construction et la réussite d’une stratégie collective, en particulier en tant qu’interface entre des intérêts antagonistes et participant à la résolution de conflits, s’en trouve donc renforcé. Les travaux consacrés aux interprofessions viticoles soulignent en effet qu’« une tierce partie, préoccupée de la conception de nouvelles règles du jeu, se révèle une médiation nécessaire » (Soler et Tanguy, 1998 : p.9). Il semble alors crucial que l’acteur-tiers soutenant une stratégie collective hybride soit impartial, ne favorisant aucune des catégories d’acteurs impliqués. C’est justement ce qui a pu être par le passé reproché à Interloire, accusé de privilégier les intérêts des négociants et non des viticulteurs. Nous contribuons donc ici aux travaux qui étudient les caractéristiques des acteurs-tiers (Hiesse et al., 2009) en précisant que dans les stratégies hybrides, l’impartialité et l’indépendance de l’acteur-tiers sont déterminantes. En outre, il apparaît que la légitimité de l’acteur-tiers dépend également de la transparence de son fonctionnement et de sa gouvernance. Le cas étudié souligne en effet les critiques portées envers le mode de pilotage d’Interloire, l’intégrité de certains de ses dirigeants, son coût de fonctionnement et son inefficacité. Il met en avant l’impact de ces attaques sur la légitimité de l’acteur-tiers et la difficulté à porter et à assurer ainsi la réussite de la stratégie collective.
Enfin, par rapport à la littérature consacrée principalement aux stratégies collectives agglomérées, nous confirmons l’importance des variables d’environnement, identifiées par Le Roy (2003), dans la réussite ou l’échec d’une stratégie collective. L’industrie vitivinicole étudiée n’est pas en période de croissance, ce qui n’est pas favorable au développement ou à la continuation des stratégies collectives, au sens de Le Roy (2003). Au-delà de cette variable conjoncturelle, nous confirmons par cette recherche l’importance de la vision partagée mise en avant par Baumard (2000) et le rôle de l’acteur-tiers dans la construction et la préservation de cette identité collective. Le cas d’Interloire souligne qu’il s’agit là d’une question délicate, en particulier dans une stratégie hybride associant des acteurs hétérogènes.


L’apprentissage de l’acteur-tiers portant une stratégie collective remise en question
Ce cas nous a permis d’étudier une stratégie collective hybride dont l’acteur-tiers a été fortement remis en cause dans la gestion et la promotion de la « marque collective », et a commencé à redresser la situation en prenant deux décisions majeures, en termes de communication et d’organisation. D’une part, les représentants d’Interloire évoquaient dès mars 2011 le retour prochain à une communication intégrant davantage les appellations ; ce retour sera confirmé publiquement en juillet puis en décembre 2011. « Aujourd’hui se repose la question d’être proche, enfin de pouvoir valoriser au sein de la Loire ces appellations, donc l’équilibre entre appellations et Loire. Donc […] les missions de l’interprofession, c’est bien de travailler à la promotion, le budget principal étant dédié à la promotion du vignoble construit, par, bien évidemment ses appellations, de travailler à ce qu’on appelle la recherche et développement, donc tout l’aspect technique, donc là, ça, comment ça se passe chez nous »[footnoteRef:31]. D’autre part, la structure d’Interloire a été modifiée pour mieux prendre en compte le poids des bureaux régionaux, « interlocuteurs uniques des appellations »[footnoteRef:32]. L’objectif de ces actions étaient de mettre fin aux contestations et de regagner une légitimité, nécessaire à l’action. Les difficultés rencontrées par l’interprofession, en tant qu’acteur-tiers, ont donc été pour elle une occasion d’apprentissage. Bresser et Harl (1986) soulignaient la capacité des organisations à reconnaître et à surmonter les dysfonctionnements de la stratégie collective, ainsi que l’existence de processus d’auto-correction. Ce travail permet, quant à lui, de mettre en lumière la capacité d’apprentissage de l’acteur-tiers, qui apparaît comme un élément clé au service de sa légitimité et donc de la réussite de la stratégie collective.  [31:  Selon Anne-Sophie Lerouge]  [32:  Loire Atlantique Agricole, « Interloire se rapproche des viticulteurs », 06/01/2012] 

Cette recherche nous permet ainsi de compléter les travaux existants portant sur le rôle de l’acteur-tiers (i.e. Geindre, 2005 ; Le Roy, 2003 ; Snow et al., 1992), tel qu’il est présenté dans la première partie de cet article. Le tableau 4 précise notamment les caractéristiques clés associées aux rôles et fonctions de l’acteur-tiers dans la réussite d’une stratégie collective hybride. 


	Rôles
	Fonctions
	Caractéristiques

	
Initiateur
	Définition de la stratégie collective 
	 (
Apprentissage et remise en cause des règles du jeu
) Légitimité – confiance

	
Facilitateur
	Résolution des conflits
Instauration du dialogue entre acteurs
	Neutralité – impartialité – indépendance

	
Garant 
	Promotion et coopération de l’identité commune 
	Intégrité – Efficacité – Transparence


Tableau 4 : Les rôles, fonctions et caractéristiques clés de l’acteur-tiers dans la réussite d’une stratégie collective hybride
Les limites et voies de recherche
Cette étude, en analysant un cas unique de stratégie collective hybride, souffre d’un faible degré de généralisation des résultats. Il conviendrait, dans de futures recherches, de s’intéresser à d’autres stratégies collectives hybrides, dans d’autres interprofessions vitivinicoles dans un premier temps, puis dans d’autres secteurs d’activité également. Cela permettrait de préciser les spécificités des stratégies collectives hybrides ainsi que les caractéristiques, rôles et fonctions de l’acteur-tiers, tels qu’ils sont proposés dans cette recherche. De futurs travaux pourraient également s’intéresser aux stratégies collectives conduites à d’autres niveaux, comme par exemple à l’échelle des AOC, déjà étudiées (Granata, 2010). Dans le cas de Saint Emilion, l’épisode de la crise du classement de 2006 est ainsi un bel exemple de stratégie collective agglomérée, et d’acteur-tiers, en l’occurrence le syndicat viticole,  tous deux rudement mis à l’épreuve.
Une seconde piste de recherche consisterait en la comparaison du rôle des interprofessions, en tant qu’acteur-tiers, dans différentes régions vitivinicoles. Dans le Bordelais l’interprofession, le Comité Interprofessionnel des Vins de Bordeaux, le CIVB, est remis en cause pour la même raison qu’en Val de Loire : les cotisations volontaires obligatoires se trouvent également contestées par certains viticulteurs, dont la contestation s’organise notamment au sein du Comité d’action des vignerons de Bordeaux (CAVB).
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